La Chine affronte deux anniversaires sensibles au Tibet.

D’abord, celui du soulèvement des Tibétains contre la présence chinoise, il y a cinquante ans, mais c’est aussi le premier anniversaire des émeutes de Lhassa. Afin de ne prendre aucun risque, le gouvernement chinois a envoyé d'importants renforts policiers et paramilitaires au Tibet et dans les provinces voisines. 

De son côté, le Dalaï Lama a dénoncé la « brutale répression chinoise » au Tibet. Il estime que la culture et l'identité Tibétaine sont « au bord de l'extinction ». Il souhaite toujours une autonomie culturelle pour les régions où vivent des Tibétains.

Qiangba Puncog, le gouverneur du Tibet, considère que : « C’est une manœuvre pour aller vers une indépendance progressive qui détacherait un quart du territoire de la Chine. » Ce même gouverneur se charge d’encadrer le bouddhisme dans la province, notamment, en obligeant les moines à suivre des cours de marxisme. Parallèlement, Pékin favorise l’installation de Chinois venant d’autres régions.

Une loi liberticide et obsolète 
Elle a été votée en 24h au Sénat à l'unanimité, ce ne sera probablement pas le cas à l'Assemblée. Les députés examinent aujourd'hui le projet de loi « création et internet ». Cette loi est censée lutter contre le téléchargement illégal d'oeuvres culturelles, stigmatisant le piratage et les pirates - soit plus d'un internaute français sur trois – qu’elle rend responsables de l'effondrement du marché du disque. Or, les ressorts de la crise des industries éditoriales et informationnelles sont aussi anciens et multiples que ceux de la crise financière actuelle.
Cette nouvelle loi prévoit tout un lot de mesures répressives. En cas de constatation d'infraction, les internautes reçoivent d'abord des messages d'avertissement par courrier électronique, puis par lettre recommandée. En cas de récidive, leurs accès « internet » est coupé. 
Une procédure en cours ne peut pas être arrêtée : l'internaute peut seulement formuler une « observation ». La loi prévoit ainsi la création d'une « Haute Autorité » (…) pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur « internet ». Celle-ci sera chargé d'appliquer les sanctions et agira en dehors de toute procédure juridique. Enfin, ce sera aux fournisseurs d'accés, donc aux internautes, de financer le coût des diverses sanctions techniques.

Cette loi est obsolète avant même d'avoir été votée. Il existe déjà des dizaines de techniques pour contourner la loi. De plus, l'infraction relève du défaut de surveillance de son accès « internet », c'est donc le titulaire de l'abonnement qui sera sanctionné. Or, les réseaux sans fil étant facilement piratables, des innocents seront inévitablement condamnés.

Il faudra boire sa bière chaude.

Lundi, les députés ont voté l'interdiction de vendre des boissons alcooliques réfrigérés dans les points de vente de carburant. La vente d'alcool devient même complètement interdite dans les stations-service entre 18h00 et 08h00. Enfin, le maire pourra désormais interdire la vente d'alcool à emporter sur l'ensemble de sa commune entre 20h00 et 08h00. Le projet de loi doit encore être voté au Sénat. 
Baisse de la TVA dans la restauration ?

L’Union Européenne devrait enfin abaisser la TVA dans la restauration.

Dès 2002, Jacques Chirac réclamait cette mesure, mais l’Allemagne, notamment, s’y était toujours opposée. Berlin semble désormais avoir levé son opposition de principe. Un accord proposé par les Tchèques prévoit ainsi d’autoriser les pays qui le souhaitent à appliquer des taux réduits à un nombre limité de professions : on y compte la restauration, la construction, la rénovation de logements, des services de prestation locale, ainsi que les services à la personne et les salons de coiffure.
Le scandale  « Miss France » ,
 symbole de la « bien-pensance »
L'affaire n'est pas anodine , car elle se passe dans le foyer de millions de Français. En décembre dernier, c'est Chloé Mortaud, une métisse, qui remporte le concours de « Miss-France ». Les organisateurs et membres de jury, tous à leur « obamania » débordante, chantent alors les louanges de cette incarnation du monde métissé de demain. Rien de plus banal, allez-vous dire.
Non ! car cette élection risque de devenir le symbole de la fracture entre le peuple et ses élites médiatiques car, à l'image des représentants du peuple au Parlement qui votent fréquemment à l'opposé des français lorsque ceux-ci ont la parole lors de référendum, là , c'est le jury qui a délibérément passé outre le choix des spectateurs pour imposer le sien, qui s'avère être un choix éminemment idéologique.

En effet, selon le magazine-Télé « 2 Semaines », qui s'est procuré les procès-verbaux des résultats des 520 418 votants, « Miss-France 2009 »  serait, en fait, arrivée seulement 9ème sur 12 finalistes, lors du premier vote du public, et 4ème sur 5ème, lors du second.
 Un débordement revendiqué par les producteurs et animateurs de l'émission, drapés dans la toge du « politiquement correct ».

Emeutes et forces de l’ordre

La situation est en train d'échapper aux forces de l'ordre partout en France.
Tétanisée par la peur de la bavure et largement découragée par le laxisme de la Justice, la Police française constate que les émeutes se multiplient sur le territoire national : l'ensemble de nos régions et villes sont touchées, et le sentiment d'impunité règne parmi les jeunes voyous, à qui l'uniforme ne fait plus peur.

Quels sont les dernières informations?
Ces 3 derniers jours, un homme a été tué sur une aire de stationnement de Bussy-Saint-Georges en Seine-et-Marne à l’issue d’une course-poursuite en voiture et d’un échange de coups de feu avec des policiers. 
A Chanteloup-les-Vignes dans les Yvelines, une soixante de jeunes voyous issus des bandes ethniques, se sont affrontés avec la police qui a répliqué par des tirs de balles en caoutchouc et de gaz lacrymogène ;  les forces de l’Ordre se sont même repliées vers le poste de police en attendant la venue de CRS.
A Tours, suite à une fête improvisée, lancée via « internet », ce sont près de 300 personnes qui se sont retrouvées sur la place centrale, allumant des feux de joie avec des cartons et des palettes de bois. La situation a alors dégénéré avec l'arrivée des pompiers et s'est vite transformé en affrontements avec les forces de l’ordre :

Une trentaine de fonctionnaires de police et des gendarmes ont alors reçu boulons, canettes, pierres, bouteilles en verre jusqu’à 4h du matin. 
A Mantes- la-Jolie, là aussi, la situation a dégénéré lorsque des voyous ont voulu s'opposer à l'interpellation de l'un d'entre eux soupçonné d'avoir commis des vols au marché du Val-Fourré. Victimes de jets de pierres, les policiers ont appelé des renforts pour se dégager.

De banals faits divers?
Non, car la tendance est lourde. Le dernier sondage à ce sujet est d'ailleurs édifiant.

Les insultes à l’uniforme ont bondi de 108 % depuis 1995, passant de 10 215 à 21 257 en 13 ans. Pour leur part, les actes de rébellion ont crû de 158 % depuis 1995, passant de 7 518 à plus de 19 400, l’année dernière.

Interpellations houleuses, contrôles d’identité mouvementés, verbalisations contestées : en marge de leurs missions d’ordre public l’année dernière, les policiers en tenue ont fait l’objet, en moyenne, chaque jour,  d’une soixantaine d’insultes ou de gestes particulièrement déplacés.
Depuis quelques mois, les responsables policiers remarquent que l’outrage est d'ailleurs désormais «revendiqué comme un véritable acte politique par les militants de certaines organisations altermondialistes ou de sans-papiers.

La résistance physique et violente à l’action les policiers, elle aussi explose, bien que les peines encourues soient plus sévères. La loi prévoit jusqu’à sept ans de prison et 100 000 euros d’amende quand les violences sont commises en réunion avec armes sur des fonctionnaires. Malgré cela, les actes de rébellion ont crû de 158 % depuis 1995, passant de 7 518 à plus de 19 400 , l’année dernière. Près de 22 % des auteurs sont des mineurs en perte de repères, les plus virulents n’hésitant plus à «casser du bleu» à coups de barres de fer ou de battes de base-ball.

Dhimmitude 
La chaîne de supermarchés casino lance son site « internet » consacré aux produits « halal » : « Wassila », c'est le doux nom donné à cette nouvelle plate-forme de commerce qui participe, de fait, à l'implantation musulmane en France. 

Mais ce sont, évidemment, des raisons mercantiles qui motivent les dirigeants du Groupe : ils ont sorti la calculette et tablent sur un marché en pleine expansion, avec une croissance de la consommation de produits « halal » comprise entre 10 et 15 % par an. Certaines études prévoient même que ce marché pourrait représenter jusqu’à 20 % du marché alimentaire en 2020. 

Obama rétablit la « culture de mort » 

Le Président Bush l'avait interdit, Obama l'a rétablit hier : le Président américain a autorisé, à nouveau, le financement public de la recherche sur les cellules souches embryonnaires, comme il l'avait promis dans sa campagne électorale, et ceci afin de traiter, a-t-il invoqué, les maladies les plus graves.
Depuis 2001, l'Etat fédéral américain ne finançait plus les recherches sur les embryons humains - dont il a en effet été prouvé qu'elles ne pouvaient guérir ou traiter aucune maladie - à cause des effets secondaires trop importants. Cette décision a réjoui la communauté scientifique, mais éploré le camp républicain. Le chef de l'opposition républicaine à la Chambre des représentants a dénoncé le fait que "l'argent du contribuable serve à détruire d'innocentes vies humaines".

Déficit record pour les hôpitaux de Paris
104 millions d’euros : c’est le montant du déficit record que pourrait atteindre l’Assistance Publique des Hôpitaux de Paris en 2009. Un déficit qui était de 22 millions d’euros en 2008 !
Selon un député cité par « Les Echos » hier, c’est, en tout cas, le chiffre qui serait inscrit dans le budget 2009. Cette situation très préoccupante, souligne l’urgence de réformer le fonctionnement des établissements publics de santé, et cela, au moment même où les parlementaires étudient la réforme des hôpitaux proposée par le Gouvernement .

Malgré l’échec flagrant de la gestion publique des hôpitaux, la Ministre de la Santé, Roselyne Bachelot,  propose d’étatiser davantage le système, en créant notamment des « Agences régionales de Santé », qui réuniraient hôpitaux publics et cliniques privées sous la tutelle du préfet.
Subvention pour  la diffusion de l’islam
 20 millions d'euros : c’est le montant de la subvention versée par la Mairie de Paris pour le projet de construction d'un Institut des Cultures d'Islam, soit un édifice de 4 000 m2 consacré à l'accueil des fidèles et au développement de la culture islamiste…le tout, financé par le contribuable parisien !
La phrase du jour

Elle est du Député européen souverainiste et également patron d’émission à « Radio-Courtoisie », Paul-Marie Coûteaux, qui critique le choix du prénom de la fille de Rachida Dati : « Zohra n’est pas un prénom français. Si elle veut intégrer son enfant, elle commence par lui donner un prénom français. Y compris Simone. Simone oui, Zohra non. »
